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Article 31 du Règlement

sans équivoque qu'ils estiment être injustement traités
par le gouvernement conservateur.

Ils se trouvent lésés par la fermeture de la base de
Summerside et par les compressions du budget de déve-
loppement régional. Ils ne laisseront pas le gouverne-
ment fédéral réduire à l'impuissance leur région du pays.
L'Ile-du-Prince-Édouard fait partie du Canada et ses
habitants exigent d'être traités comme des citoyens cana-
diens à part entière.

* * *

[Français]

LES LIEUX HISTORIQUES

LE VILLAGE QUÉBÉCOIS D'ANTAN

M. Jean-Guy Guilbault (Drummond): Monsieur le
Président, je voudrais inviter tous mes collègues et tous
les Canadiens et Canadiennes à venir visiter le Village
Québécois d'Antan, lieu historique situé à Drummond-
ville, qui ouvrira ses portes le 1er juin prochain, jusqu'à la
Fête du travail.

[Traduction]

Ce centre éducatif et culturel a pour objet de montrer
aux visiteurs, dans le cadre d'un village d'antan, comment
nos ancêtres s'habillaient, vivaient et travaillaient dans
les Cantons de l'Est entre 1840 et 1910.

[Français]

L'an dernier, plus de 175 000 personnes ont visité ce
village ancestral. La plupart des chaînes de télévision
canadienne et américaine ont tourné des séquences de
films, des séries télévisées et de longs métrages, tels Entre
Chien et Loup, Les Tisserands du Pouvoir, Sir Wilfrid Lau-
rier, Henry Ford, de même que Barnum and Bailey avec
Burt Lancaster. La France et la Belgique ont également
profité de ce décor pour tourner des scènes pittoresques:
Un Village pour se souvenir. Son hospitalité et son char-
me sont sans contredit indiscutables. Vous vous laisserez
emporter par le plaisir et l'enchantement de cet endroit

unique au Québec, où l'on vous transportera vers les
habitudes de vie du siècle dernier.

* * *

[Traduction]

LA LOI SUR LES JEUNES CONTREVENANTS

ON DEMANDE DES MODIFICATIONS

Mme Pauline Browes (secrétaire parlementaire du
secrétaire d'État et ministre d'État (Multiculturalisme et
Citoyenneté)): Monsieur le Président, les Canadiens sont
très inquiets au sujet de la Loi sur les jeunes contreve-
nants. Ils ne voient pas comment la justice peut-être faite
lorsqu'on condamne à trois ans de prison un jeune de 16
ans qui a tué trois personnes.

Ils s'interrogent sur l'exemple donné aux jeunes, qui
savent qu'ils peuvent commettre des crimes graves sans
même avoir un long casier judiciaire .Les Canadiens
craignent que la Loi sur les jeunes contrevenants n'incite
des adultes à se servir de jeunes pour commettre des
crimes.

Je prie instamment le ministre de la Justice (M. Lewis)
de poursuivre ses efforts en vue de modifier la Loi avec
ses homologues provinciaux. La sécurité publique et la
justice n'exigent rien de moins.

* * *

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

LA FERMETURE DE BUREAUX DE POSTE RURAUX

M. Joe Comuzzi (Thunder Bay-Nipigon): Monsieur le
Président, nous avons plus de 5 000 bureaux de poste
ruraux, et ils font plus qu'assurer le service du courrier
dans nos régions isolées et peu peuplées. Les maîtres de
poste et le personnel compétents offrent davantage à
leur clientèle. Les bureaux ruraux de Nipigon, Red Rock,
Armstrong, Dorion, Hurkett et Murillo sont des endroits
où les gens se rencontrent. On y aide les gens à remplir
les formules du gouvernement, on y suit de près les
personnes qui vivent seules et on fournit d'autres services
essentiels aux petites collectivités.

Ce qui est le plus important de tout, le bureau de poste
rural, comme VIA Rail, est parfois la seule manifestation
de la présence fédérale dans ces régions.
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